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PRÉFECTURE DE LA LOIRE 
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VU la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à 

l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'Environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

l'application de la loi du 19 juillet 1976 précitée, 

VU la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret du 13 juillet 1994 relatif aux déchets 

d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, 

VU la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la 

protection de l'environnement, 

VU l'arrêté préfectoral du 2 août 1976 réglementant les 

activités de dépôt de ferrailles exploitées à ST ETIENNE, 30 rue Jean 

Allemane par la S.A. AUGER METAUX, 

VU l'accusé de réception délivré le 15 septembre 1981 pour 

la déclaration de succcession de la S.A. SOFOREC pour l'exploitation 

de cette installation, 

VU la demande présentée par la S.A. SOFOREC en vue 

d'obtenir l'autorisation, à titre de régularisation, d'étendre une 

entreprise de récupération demétaux ferreux et non ferreux à ST 

ETIENNE, 30 rue Jean Allemane, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 
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VU le dossier de l'enquête à laquelle il à été procédé, en 

application de l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et 

conformément aux dispositions des articles 6, 6 bis et 7 du décret du 

21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées, dans son 

rapport de présentation au Conseil départemental d'Hygiène du 11 

septembre 1995, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, le 22 mai 1995, 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

le 29 mai 1995, 

- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

le 11 mai 1995, 

- M. le Directeur départemental du Travail, de l'Emploi et de la 

Formation Professionnelle, le 8 juin 1995, 

- le commissaire-enquêteur, 

- le Conseil départemental d'Hygiène, au cours de sa séance du 22 

septembre 1995, 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à 

autorisation et qu'il convient de lui imposer des prescriptions 

particulières, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la 

Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE ler 

1- La société SOFOREC est autorisée à exploiter 30 rue Jean Allemane à 
ST ETIENNE, dans l'emprise des terrains appartenant à la SNCF, gare de 

St-Etienne Bellevue, lieu dit Cour aux Buttes, les installations 

suivantes



  

  

  

Stockage et activité de récupération de 

  

déchets de métaux, de résidus métalliques, 286 A 

d'objets en métal, de carcasses de véhicules 

hors d'usage, etc... sur une surface de 

8000 m2 

Travail mécanique des métaux : 1 cisaille 2560 D 

hydrautique à mateur-dreset-de29 kW 

dcbuiqus de foot 
  

Dépôt de liquides inflammables 

  

  

* 10 m3 de gasole 253 NC 

* 2 m3 d'huiles 1430 

Emploi et stockage d'oxygène (800 kg) 1220 NC 

Stockage de gaz inflammables (210 kg de 1411 NC 

propane)           

2- Les installations doivent être disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques joints ou contenus dans 

le dossier de la demande, et sous réserve du respect des prescriptions 

du présent arrêté qui vaut également récépissé de déclaration pour les 

installations qui relèvent de ce régime. 

3- Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent 

également aux installations exploitées dans l'unité et qui, bien que 

n'étant pas visées à la nomenclature des installations classées ou 

étant en dessous des seuils de classement, sont de nature à modifier 

les dangers ou les inconvénients présentés par les installations 

classées. 

4- Cet arrêté abroge et remplace l'arrêté préfectoral du 2 août 1976 

délivré à AUGER-METAUX et applicable à SOFOREC à la suite du récépissé 

de changement d'exploitant en date du 15 septembre 1981. 

S- Cet arrêté vaut 

* agrément pour la valorisation des déchets d'emballages métalliques 

dont les détenteurs de sont pas des ménages, 

fn
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* récépissé pour le transport, négoce et courtage de déchets 

d'emballages non métalliques (application du décret du 13 juillet 

1994). | 

ARTICLE 2 

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 

L'ETABLISSEMENT. 

1 - GÉNÉRALITES : 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l’expioirant aux installations. à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation. sera portée. avant sa réalisation. à la connaissance du Préfet de la Loire avec tous 

les éléments d'appréciation. 

1.2 - Accidents ou incidents 

-_ Un compte rendu écrit de tour accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

- Tout accident ou incident suscepüble de porter atteinte aux intérêts visés à l'arncie 1* de la 

loi du 19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des instailanons 

classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en lOutes 

circonstances. et en particulier lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d’un 

cadre délégué. l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer 

d'une assistance technique de l’exploitant et avoir communication d'informations disponioles 

dans l’établissement et utiies à leur intervention. 

-_ Sauf exception dûment justifiée. en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 

modifier en quoi que ce soit l’état des installations où a eu lieu l'accident tant que l’inspecteur 

des installations classées n'a pas donné son accord et. s’il y a lieu. après autorisation de 

l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et anaiyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté. l'inspecteur des 

installations ciassées pourra demander. en cas de besoin. que des contrôles spécifiques des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont Le choix sera soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à Cet erfer. dans le but de vérifier le respect des PresCriprions 

d’un texte réglementaire pris au utre de la législanion sur les instailatons classées : les frais 

occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant.



1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements. rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 

seront conservés respectivement durant un an. deux ans et cinq ans à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées qui pourra, par aïleurs, demander que des copies ou 

synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du 

personnel concerné ou suscepüble de l'être. 

1.6 - Cessation d’activité définitive 

Lorsque l’exploitant mettra à l’arrêt définitif une installation classée. il adressera au Préfer de 
la Loire, dans les délais fixés à laricie 34-1 du décret n 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié. un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l’installation ainsi qu'un 
mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises où prévues pour assurer la 
protection des intérêts visés à l’article 1* de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra 

comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le 

site. 
- la dépollution des sois er des eaux souterraines éventueilement polluées. 
-_ linsetion du site de l’installation dans son environnement et le devenir du site. 

- en cas de besoin. la surveillance à exercer de l’impact de linstallation sur son 
environnement, et les modalités de mise en place de servitudes. 

1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisauon a été exploitée. 
l’expioitant est tenu d'en informer par écrit l’acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations seront construites. équipées et exploitées de facon que leur fonctionnement 
ne puisse être à l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gène pour sa wanquiilité. 

- Les prescriptions de l’arrêté minisrériei du 20 août 1985, modifiées par l’arrêté ministériel 

du 1% mars 1993. reiatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les 
installations classées pour la protection de l’environnement lui sont applicables. (copie ci-jointe) 

2.3 - Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 

à l’intérieur de l’établissement et suscepubles de constituer une gêne pour le voisinage Seront 

contormes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 

pe 3 janvier 1995. (copie ci-jointe) 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs 
sonores, haut-parieurs. ...) gênant pour le voisinage est interdit. sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents.
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2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 
Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété , pour les différentes 
périodes de la journée sont fixées dans le(s) tableau(x) ci-après: 

  

    

  

Période niveau limite valeurs limites | 
admissibles | 
d’émergence | 

| Jour : 6h30 à 21h30 65 aB(4) 5 dB(A) | 
| Nuit : 21h30 à 6h30 55 dB(A) 3 dB(A) 
Dimanches et jours 

fériés 

2.6 - Les machines fixes susceptibles d’incommoder le voisinage par des trépidations seront 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément 
aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 

2.7 - Une étude acoustique légère visant à déterminer s’il est possible de protéger, à l’aide de 
moyens peu Onéreux, le bâtiment d'habitation situé 42 rue du Mont, des émergences, sera 
réalisée sous 6 mois. 

Cette étude sera communiquée à l’Inspecteur des Installations Classées qui décidera. le cas 
échéant, des mesures complémentaires à mettre en oeuvre. 

- POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - Généralités 

Les installations doivent être conçues. expioitées et entretenues de manière à limiter les émissions 
à l'atmosphère. Ces émissions doivent. dans toute la mesure du possible, être captées à la source. 
canalisées et traitées si besoin est. afin que les rejets correspondants soient conformes aux 
dispositions du présent arrêté. 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objecuf soit satisfait. sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

# - POLLUTION DES EAUX 
4.1 - Alimentation en eau et protection des eaux potables 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la concepuon et l’exploitaion 
des installations pour limiter la consommation d’eau. Les branchements d'eaux potables sur la 
canalisation publique seront munis d’un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène 
de retour sur les réseaux d’alimentation. 
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4.2 - Différents types d’effluents liquides 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. Elles seront rejetées dans le réseau d’assainissement communai. 

+ 

4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet par 
des dispositifs capables de retenir ces produits. Afin de s’assurer du bon fonctionnement du 
séparateur d'hydrocarbures. une analyse des effluents après traitement sera effecuée chaque 
année. 

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Bien que le réseau soit acmellement de type unitaire. tous travaux entrepris sur le 
réseau d'assainissement et d’eaux pluviales devront être effectués dans l’oprique d’un 
raccordement à terme à un réseau séparatif. 

4.3.2 - Un pian des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés. 
les points de branchement, regards. avaloirs. . doit être établi, régulièrement mis à jour. 
notamment après chaque modification notable. et daté. Il est tenu à la disposition de 
l’inspection des installations ciassées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.3.5 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise. il est interdit d’étabiir des liaisons directes entre les réseaux de coilecte 
des effluents devant subir un traitement. ou être détruits. et le milieu récepteur ou les égouts 
extérieurs à l'établissement. 

4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur ace devra en permettre le curage. Leurs 
dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permenre une bonne 
conservation de ces ouvrages dans le temps. 

4.3.5 - Les égouts véhicuiant des eaux poiluées par des liquides inflammables. ou susceptibles 
de l'être. devront comprendre une protection erficace contre le danger de propagarion de 
tlammes. 

4.4 - Point(s) de rejet des eaux 

4.4.1 - Les rejets s'effectuent dans le Merdarv puis le Furan aboutissant à la station 
d'épuration intercommunale du Porchon. 

4.4.2 - te nombre de points de rejet est limité à 1 pour les eaux industrielles. Le raccordement 
au réseay d’assainissement collectif se fera en accord avec le gestionnaire du réseau : une 
convention préalable sera passée. 
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Cette convention tixera les caractéristiques des erfluents déversés en contormité aux seuiis du 
présent arrêté. 

Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibies et aménagés de manière à permettre 
l'exécution de prélèvements dans l’effluent en toute sécurité. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 
un 

4.5.1 - Les effluents devront être exemprs : 

de mauères flottantes. 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement. après mélange avec d’autres effluents. des gaz OÙ vapeurs toxiques ou 
inflammables. 

de tous produits suscepübles de nuire à la conservation des Ouvrages. ainsi que des 
matières déposables ou precipitables qui. directement ou indirectement. après mélange 
avec d’autres effluents, seraient susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents devront en outre respecter les valeurs limites fixées par le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

      

  

| NATURE DES | NORME DE | CONCENTRATION | 
| POLLUANTS | MESURE | MOYENNE SUR2 HEURES 

oH | NET - 90.008 | Compris entre 5.5 et 8.5 
| Température | NET 90.100 | < 30°C 

MEST | NET 90.105 | 500 mgri 
| DBO 5 NET 90.103 500 mg/l 

DCO | NET 90.101 | ! 000 mg/l | 
| Hydrocarbures | NET 90.205 | 20 mg/l |       
    

4.5.2 - Saut autorisation expiicite, la dijurion des erfluents est interdite : aile ne peut en aucun 
cas ètre considérée comme un moven de traitement. 

4.6 - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d’effluents (eaux pluviales. eaux industrielles) doivent être 
prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 
L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être amenagé, notamment pour permettre 
l’amenée de matériel de mesure. 
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4.7 - Prévention des poilutions accidenteiles 

4.7.1 - Dispositions généraies : 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse v avoir en cas d'accident de fonctionnement se produisant dans l’enceimre de l'établissement. déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantités émises seraient suscepübles d’entrainer des conséquences notabies*sur le milieu naturel récepteur. 

4.7.2 Capacités de rétention 

4.7.2.1 - Le camion citerne vétuste servant actueilement pour le stockage du gasoie utilisé pour les véhicules er engins sera rempiacé sous trois mois par une cuve à double enveloppe où à simple enveloppe sur rétention. Les fûts d’huile seront mis sur rétention. 

4.7.2.2 - Le volume des rétentions devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % du pius grand réservoir ou appareil associé, 
- 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

4.7.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouuures êt effluents accidentels ne comportéront aucun moven de vidange par simple gravité dans l'égout ou ie milieu naturel. 

4.7.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles. situés dans l'établissement ou introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l’objet d’une surveillance parüculière de la part de l’expioitant. 

Les stockages enterrés de liquides inrlammablies devront respecter les dispositions de l'instruction du 17 avril 1975. (copie ci-jointe) 

5 - DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

Les déchets métalliques sont considérés comme une matière première et représentent l'activité même de l'entreprise. Pour {a suite du chapitre, le terme déchet ne s'appiique qu'aux déchets 
autres que métalliques. 

Cadre légisiatif 

5.1.1 - L'exploitant devra prenüre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 
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A cette fin. il se devra successivement de : 

5. 

limner à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
Dropres. 

trier. recycier. valoriser ses sous-produits de fabrication. 
s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets. notamment par voie physico- 
chimique. détoxication où voie thermique. 

s'assurer. pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité. d’un 
stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

12 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du 
décret n 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l’éliminanion des déchets d’embailages dont les 
détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

5. 

Dispositions relatives aux pians d’éliminations des déchets 

1.3 - L'éliminanon des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies 
dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux 
(PREDIRA) approuvé par arrêté préfectoral du 28 août 1994. 

5. 1.4 - L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies 
dans le plan départementai d'élimination des déchets ménagers . 

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'expiortant organisera. par une procédure écrite. la collecte er l’élimination des différents 
déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour. sera tenue à la 
disposition de l’inspecteur des installations ciassées. 

5.3 - Dispositions particulières 

5.3.1 - Récupération - Recvciage - Valorisation 

5.3.1.1 - Toutes dispositions devront ètre prises pour limiter les quantités de déchezs 
produits. notamment en effectuant toutes les opérations de recvciage et de valorisation 
techniquement et économiquement possibles. 

5.3.1.2 - Le wi des déchets tels que ie bois. le papier. le carton. le verre. . devra être 
effectué, en interne où en externe. en vue de leur valorisation. En cas d’impossibilité. 

jusarfication devra en être apportée à l'inspecteur des installations ciassées. 

5.3.+.3. - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles 

d’entrainer des pollutions devront être envovés au fournisseur lorsque leur réemploi est 

possible. Dans le cas contraire, s’ils ne peuvent être totalement nettovés. ils devront être 

éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au paragraphe 
5.3.4.3. ci-dessous. 

4.
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5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis 
pour les déchets générés en faible quantité { < 5 t/an) ou pour des déchets faisant l'objet 
de campagnes d’élimination spécifiques. 

5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pOur que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté. 

- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une gêne pour le voisinage (odeurs), 

- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une pollution des eaux superticielles ou 
souterraines, ou d’une poilution des sois : à cet effet. les stockages de déchets seront 
réalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui v seront 
déposés ; ces aires. nettement délimitées, seront concues de mamère à contenir les 
éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes. sinon les eaux 
pluviales seront récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l’origine de réactions non contrôlées 
conduisant en particulier à l’émission de gaz ou d’aérosois toxiques ou à la formation 
de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à 
contenir d’autres produits (matières premières notamment). sous réserve que : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits avant été 
contenus dans l’emballage, 

- les marques d’origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
COntEnUS. 

Les déchets conditionnés en emballages devront ètre stockés sur des aires couvertes et ne 
pourront pas ètre gerbés sur pius de 2? hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux. l’embailage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaitre lesdits déchets. 

5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cer effer. Ces cuves 
seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité définies dans le présent arrèté. 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 
compatibles ec sur des aires identifiées et arfectées à cet effet. Toutes les précautions seront 
prises pour limiter les envois.
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5.3.3 - Transport 

En cas d’enièvement et de transport. l'exploitant s’assurera lors du chargement que les 
emballages ainsi que ies modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 

protecuon de l’environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.3.4 - Élimination des déchets 
% 

5.3.4.1 - Principe générai 

5.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l’extérieur de 

l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment 
autorisées à cet effet au titre de la loin 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées. L'exploitant devra être en mesure d’en jusufier l’élimination. Les 
documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient 
est interdite. Cependant. il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne 

les déchets non souiilés par des substances nocives ou toxiques (papier. palette. etc.) 
lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie”. 

5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de ciasse 1 que les déchets 
industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au 

stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

5.3.4.2 - Déchets banals 

5.3.4.2.1 - Les déchets banais (bois. papier. verre. textile. plastique. caoutchouc. etc.) 
non triés et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés 

ou éliminés dans des installations régiementairement autorisées en application des 
dispositions du plan départementai d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

5.3.4.2.2 - Au plus tard en juillet 2002. les déchets industriels banals non triés ne 
pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchets wiés. les déchets dont 
On à extrait au moins les matériaux valorisables (bois. papier. carton. verre. etc.). 

tu
a .3.4.3 - Déchets industrieis spéciaux 

5.3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peur être 
source d’atteintes parucuiières pour l’environnement devront faire l’objet de traitements 

spécifiques garantissant de tout risque de pollution sur le mieu récepteur. Les filières 
de traitement adoptées devront respecter le princive de non-düution. 

5.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel spécial. l'exploitant établira une fiche 
d’idenuficanion du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les 

éléments suivants: 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet,
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-_ le procédé de fabrication dont provient le déchet. 
-_ son mode de conditionnement. 

- le traitement d’élimination prévu. 

- les caractéristiques physiques du déchet {aspect et constantes physiques). 

- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

- les risques présentés par ie déchet. 
- “les réactions possibles du déchet au contact d’autres matières. 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre où une réaction indésirable. 

5.3.4.3.3 - L'exploitant tiendra. pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où 
seront archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour. 
les résultats des contrôles effectués sur les déchets. 

les observations faites sur le déchet. 
les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

4 
è 

5.3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront 

consignés sur un document de forme adaptée (registre. fiche d'enlèvement. ..) et 
conservés par l’expioitant : 

- code du déchet selon la nomenclature. 

- dénomination du déchet. 

- quantité enlevée, 
- date d’enièvement. 

- nom de la société de ramassage et numéro d’immatricuiation du véhicule utilisé. 
- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

6- SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures et gardiennage 

Le site. appartenant à la SNCF, étant desservi par une seule voie privée partant de la rue Jean 
Allemane et commune à plusieurs entreprises, le raccordement du réseau ferré étant également 
commun à deux sociétés. un compromis tenant compte des contraintes de chacunes des parties 
sera recherché en matière de ciôture et gardiennage. 

Le responsable de l’établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou 

une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée 

et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage. 

…
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6.1.2 - Règles de circuiation 

L'expioitant tixera. en liaison avec les autres utilisateurs, les règies de circuiation applicables 
à l'intérieur de la zone. Ces règles seront portées à la connaissance des intéressés par des 
moyens appropriés (par exempie panneaux de signalisation. feux. marquage au soi. 
consignes). En particulier. les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les 
véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations. stockages 
ou leurs annexes, les canalisations de produits dangereux ou d’utilités nécessaires à la sécurité. 

Les transferts de produits dangereux ou insaiubres à l’intérieur de l’établissement avec des 
réservoirs mobiles s’effecrueront suivant des parcours bien déterminés et feront l’objet de 
consignes particulières. 

6.1.3 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.3.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées. maintenues en 
constant état de propreté et dégagées de tout objet (fts. emballages. ..) susceptible de 
gêner la circulation. 

6.1.3.2 - Les bâtiments seront accessibies facilement par les services de secours. Les aires 
de circulation seront aménagées pour que les engins des services d’incendie puissent 
évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de rouiement : 3,50 mètres. 
- rayon intérieur de giration : il mètres. 
- hauteur libre : 3.50 mètres. 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

es bâtiments et locaux seront concus et aménagés de facon à s‘opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie et à permettre ie confinement des fuites de gaz toxiques er leur 
traitement. 

À l'intérieur des ateliers. les ailées de circulation seront aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des versonneis ainsi que 
l'intervention des secours en cas de sinistre. 

6.2.2 - Conception des installations 

Dès la -concepuon des installations. l'exploitant privilégiera les solutions techniques 
intinsèquement les plus sûres.
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Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront concus de manière 
à éviter. même en cas de fonctionnement anormai ou d’accident. toute projection de matériel. 
accumulation Où épandage de produits. qui pourrait entraîner une agcravation du danger. 

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter 

toute réiction parasite dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance 

ou des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations 

de surveillance puissent être faites aisément. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un volume supérieur à 1 000 ! 
porteront de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu. le numéro et le 

symbole de danger définis dans le règlement pour le transport des matières dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles 

seront indiqués de façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant 
aux produits stockés. 

6.2.3 - Alimentation électrique 

L'insuulation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents 

aux activités exercées. Toute instailation ou appareïlage conditionnant la sécurité devra 

pouvoir ètre maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de 

l'alimentation électrique normale. 

Movens de secours et d’ intervention 

6.3.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention. 
d'évacuation du personnel et d’appei aux movens de secours extérieurs. 

6.3.2. - Matériei de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de movens intèmes de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre et au moins : 

- d'exrincteurs à eau puivérisée de type 21 A ou équivaient à raison d’un appareil pour 250 

m2 couverts (minimum 2 appareils par atelier. magasin. entrepôt. etc...) : 

- d'extincteurs à anhvdride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 

électriques : 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations de stockage et 
d'utilisation de liquides et gaz inflammables.



-16- 

- Dans l’établissement. afin d'assurer la défense des zones À et B. 2? poteaux incendie 

normalisés NES 61.211 et NFS 61.213 aux caractéristiques minimaies suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 

. Débit : IT VS 

. Pression : L'bar 

A défaut. l’expioitant devra aménager à proximité de ses ateliers une réserve d’eau de 
19 
i20 m3.+ 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles, 

6.3.3. Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre des movens d’intervention et de 

lutte contre l’incendie. pour l’évacuation du personnel et pour l’appei aux movens extérieurs 
de défense contre l'incendie. 

6.3.4. Vérification périodique 

L'état du matériel électrique et des movens de secours contre l'incendie feront l’objet de 

vérifications périodiques par un technicien. compétent. 

6.3.5. Formation du personnel 

Le responsable de l’établissement veiïilera à la formation sécurité de son personnel et à la 
constitution. si besoin. d'équipes d'intervention. 

6.4 - Zone présentant des risques incendie 

6.4.1. Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de subsiances inflammables 
ou combustibles. stockées ou emplovées. notamment dans des réservoirs. dans des bâtiments. 
sur des aires de stockage. 

6.4.2. Comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs des structures metailiques doivent être protégés de la chaleur. lorsaue 

leur destrucuon est suscepuble d'entraîner une extension anormale du sinistre. ou peut 
compromettre les conditions d’intervention. 

6.4.3. Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d’un réseau de détection 
incendie où de tout autre système de surveillance approprié. 
Tour déclenchement du réseau de détection incendie entraine une alarme sonore et lumineuse 
localement et au niveau d’un service spécialisé de l'établissement (poste de garde. P.C 

incendie: par exemple). 

6.4.4. Prévention 
Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l’air libre ainsi que tous les 
appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

.
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Cependant. lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils 
tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones. ils feront l’objet d’un 
permis de feu délivré conformément aux dispositions du présent arrêté. 
L'interdiction permanente de fumer ou d’approcher avec une flamme doit être affichée dans 
lès zones de risques incendie. 

6.4.5. Désenfumage 
es Structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds 

afin de ne pas compromettre l’intervention des services de secours. Si des équipements de 
désenfumage sont nécessaires. leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins 
manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et 
clairement identifiées. 

6.4.6. Moyens internes de lutte contre l’incendie 
En complément aux dispositions de l’article 6.3 ci-dessus. les zones de risques incendie 
comportent des movens de lutte contre l’incendie renforcés tels que des robinets d’incendie 
armés normalisés permettant de couvrir l’ensemble des zones. installés près des accès. des 
extincteurs à poudre, des réseaux de sprinklers dont la mise en service automatique, saut 
cas particulier, sera asservie à la détection incendie. 

6.5 - Zone de risque d’atmosphère expiosive 

6.5.1. Définition et délimitation 
Les zones de risque expiosion comprendront les zones où un risque d’atmosphère explosive 
peut apparaitre. soit de facon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal de l'établissement. soit de manière épisodique avec une faibie 
fréquence et de courte durée. 
Elles comprendront les zones de type [ et Il teiles que définies par les règles 
d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés farrété du 9 novembre 
1972). 

6.5.2. Conception générale des instailations 
Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de facon à limiter les 
risques d’explosion et à en limiter les eïfets. en particulier de facon à éviter les projections 
de matériaux ou objets divers à l’extérieur de l'établissement. 

6.5.3. Matériel électrique 
Les dispositions de l’article ? de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 
régiementation des installations électriques des établissements régiementés au titre de ja 
législation sur les instailations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion 
sont applicables à l'ensemble des zones de risque d’atmospnère explosive de 
l’établissement. (copie ci-jointe) 

  

Le matériei électrique mis en service à partir du 1“ janvier 1981 devra être conforme aux 
disposinons des articies 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones. le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par 
surpression interne, en service le 31 décembre 1980 dans Les installations existantes à cette 
date. devra être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du 
décret n° 60.295 du 28 mars 1960. 

…./.
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Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d’origine : un contrôle sera erfectué au minimum une fois par an 

par un organisme agréé qui devra très explicitement menuonner les défectuosités relevées 

dans son rapport de contrôle. Il devra être remédié à toute défecmosité relevée dans les 
délais les pius brers. 

+ 

6.5.4 Feux nus 
Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et 

d’exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l’arrêté du 9 novembre 1972 

modifié (JO des 31 décembre 1972 et 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les 

zones présentant des risques d’explosion ; cependant. lorsque des travaux nécessitant la 

mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils feront l’objet d’un "permis feu” 

délivré conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Cette consigne fixera notamment les movens de contrôle de l’atmosphère. de prévention 

et de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travaux. 

6.5.5. Prévention des explosions 
Les conditions d’exploitation sont telles que les appareiis de fabrication. leurs canalisations 

de transrert et les stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des 
conditions permettant à une expiosion de se produire. Cette disposition doit être respectée 
en marche normale des installations. durant les périodes transitoires de mise en service et 

d’arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel. 

Îl pourra être dérogé à certe disposition lorsque la conception du matériel et des dispositifs 

de protection associés. lui permet de résister à une explosion interne sans conséquence pour 
la sécurité des personnes ou l’environnement. 

6.5.6. Poussières inflammables 
L'ensemble de l’instailation sera concu de facon à limiter les accumulations de poussières 

inflammables hors des dispositifs spéciaiement prévus à cet eïfer. Lorsque ce risque 
d’accumulation existe néanmoins. l’instailation sera munie de dispositifs permettant un 
nettoyage aisé. Ce netovage devra ètre etfectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage devront être prises pour la manipuiation de poussières 
intlammabies lorsau'eiles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières puivérulentes inflammables ou explosibles sera équipé d’un 
disposiuf d’alarme de température ou tout autre paramètre sigmificauf lorsqu'une 
augmentauon de celle-ci risque d’entrainer des conséquences graves. 

6.6. Formation du personnel 

L'exploitant veiilera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son 

personnel.
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Cette formation devra notamment comporter : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipuiés. les réactions chimiques et 

opérations de fabrication mises en oeuvre : 
- les expiications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes : 
- des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par 

le présent arrêté. ainsi qu'un entrainement régulier au maniement des movens 
d’intervention affectés à leur unité : 

- un éhtraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l’intervention sur celles-ci : 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

6.7. Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre IT (titre ID) (parties 
légisiatives et règlementaires) du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans 
l'intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

1 - RECUPERATION DE METAUX FERREUX ET NON FERREUX 
TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

1.1. Afin de limiter au maximum les nuisances occasionnées aux habitants du voisinage. 
l’expioitant 

- recherchera. en liaison avec la SNCF. une solution techniquement et économiquement réaliste 

permettant d'effectuer la part la pius importante possible des opérations bruvantes sur la zone B 

(démoïnion de bâtiments vétustes. aménagement de rampes d'accès à la voie ferrée supérieure. 
etc... 

Evras 

- déplacera le pont bascule vers l’entrée du chantier afin de limiter les mouvements de véhicules 
dans la partie ouest. { æ 

u . = : } : . 
- installera dans la zone B. l’aire de stockage étanche pour tournures et copeaux huileux. ainsi que 
l’aire de lavage des véhicules. si cela est possible pour ce qui concerne le raccordement au Merdarv 
canalisé qui passe dans la propriété privee Peugeot. 

  

1.2. Les bouteiiles et autres appareiïis soumis à la règlementation des appareiis à pression de gaz 
seront soumis aux réépreuves règlementaires en temps opportun.
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2 - TRANSPORT,  COURTAGE ET _ NEGOCE DE DECHETS _D'EMBALLAGES NON 

METALLIQUES DONT LES PRODUCTEURS NE SONT PAS LES MENAGES 

    

t récépissé de déclaration n° 95.03 

n métalliques suivants : papiers 

{ns C 870}, plastiques (C 830}, verre ({C 

  

2.2. Lors de la prise en charge des déchets 

un concrat écrit sera passé avec ce dernier, 

  

la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat der viser ce 

récévissé et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, 

dans le cas de contrats signés pour un service durable ec répété, à 

chaque cession, un bon d'enlèvement sera délivré en précisanc les 

uantités réelles et les dates d'enlèvement. Y 

  

d'emballages non métailiques 

ont pas sur le site et seront dir 

5 de tri et de valorisation 5      

    

     
    

      

.4. En tant que détenteur de déchecrs, le directeu 

ispositions de l'arti 

des contrats, 

a pris en 

  

es 

1S9C4 

- les dates de orise en cherge des déchets d'emballages, 

les quantités correspondantes, l'iden L 

ä £ es modalités d'élimin 

rtion éventuelle de 

    

- Les bilans mensuels ou annuels selon l'importance 

 



2.6. Tout projet de modification significative de l'ac 

titulaire ou des moyens qu'il met en oeuvre sera porté 

connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

3 - VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES METALLIQUES 

  

3.1. Cect agrément n° 95.01 concerne la valorisation 

métalliques (C 810) par tri et préparation en vue de 

connage annuel maximai de 1000 tonnes/an. L 

valorisation de ces déchets est fixé à 80 % en poids. 

de l'arrêté du 22 mars 1993, le pont bascule fera l'objet d 

vérification périodique annuelle par organisme agréé. 

  

3.2. Lors de la prise en charge des déchets d'emballages d': s 

un contrat écrit sera passé avec ce dernier, en précisant la nature € 

ia quantité des déchets pris en charge. Ce contrat devra viser ce 

grément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans à & 

le cas de contrats signés pour un service durable et répécé, à chaque 

les quantités 
ä 

ion, un bon d'enlèvement sera déïiivré en précisant 

les et les dates d'enlèvement. 

    

    

3.3. Dans le cas où la valorisacion nécessite une étape 

ñ cession à un tier     ion agréée, 

un concrat similaire à mentionné à 2 

le repreneur est exploitant 
' 

est titulsa 

3.4. Pendant une durée de 5 ans devront être tenus 

  

des agents chargés du contrôle du respect du décre 

2 

  

d 

$ correspondantes, :i'identité du 

at et les modalités d'élimination, 

tiers, la nature et les quantit 

ntr 1
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- les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les 

conditions de stockage, 

- les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

3.5, Tout projet de modification significative de l'activité du 

titulaire ou des moyens qu'il met en oeuvre sera porté à la 

connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

ARTICLE 4 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire ses effets si 

l'installation classée n'a pas été mise en service dans le délai de 3 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives. 

Passé ce délai, la présente autorisation sera considérée comme nulle 

et non avenue, en aucun cas l'installation ne pourra fonctionner avant 

qu'aient été prises toutes les mesures imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 5 : Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel 

exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'expioitation. 

ARTICLE 6 : Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle 

elle était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans 

le mois qui suit cette cessation. 

ARTICLE 7 : Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements 

intervenus ou à intervenir sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en tout 

temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au 

maintien des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 

juillet 1976. 

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE 9 : La présente autorisation est uniquement accordée par 

application des règlements sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement. En conséquence, elle n'a pas pour effet 

de dispenser le bénéficiaire des obligations où formalités qui lui 

seraient imposées par d'autres lois ou règlements, notamment celles 

relatives au permis de construire. 

ARTICLE 10 : Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les 

prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en 

permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 
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ARTICLE 11 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de 

St-Etienne, et M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche 

et de l'Environnement, Inspecteur des installations classées, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé 

aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché 

pendant une durée minimale d'un mois à la mairie, il sera dressé 

procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. Un avis sera 

inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés 

dans tout le département. 

Fait à St-Etienne, le ? 6 OCT, 1995 

  

Ampliation adressée à : 

- M. G. MICHON 

Président Directeur Général de la S.A. SOFOREC 

30 rue Jean Allemane 

42100 ST ETIENNE 

- M. le Maire de ST ETIENNE, 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

- M. le Directeur départemental du Travail, de l'Emploi et de la 

Formation Professionnelle,
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- M. le Directeur régional de l'Environnement, 

- M. Bertrand HURAULT 

commissaire-enquêteur 

28 rue de Montplaisir 

42600 MONTBRISON 

- Archives, 

- Chrono. 

Pour le Préfet, 
8t par délégation 

l’Attaché de Préfecture 
Chef de Bureau 
Tes 

Marie-Claude CHARRAS


